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Dans électrice il y a lectrice, dans électeur il y a 
lecteur. 

Voici le texte original de la réforme des retraites 
d’Emmanuel Macron. 70 % des Français n’en 
veulent pas. C’est un bon point de départ. Résis-
ter pour stopper cette réforme nécessite d’avoir 
des arguments. 

J’y suis moi opposé et vous ? 

Je vais tout faire pour que ce texte ne soit pas 
voté à l’Assemblée nationale. 

Pour enraciner le refus de cette réforme dans le 
pays, je vous invite à organiser des ateliers de lec-
ture du texte de la réforme avec vos voisins, vos 
amis, vos collègues. Vous y trouverez aussi les 
arguments de décryptage de mon groupe parle-
mentaire LFI-NUPES. 

Bonne lecture et bon combat.

Gabriel Amard
député du Rhône

Légende 

	 Présentation

	 Décryptage 

	 PropositionsPropositions

1

mailto:gabriel.amard@assemblee-nationale.fr 


2



Durant le 1er man-
dat de Macron, les 
baisses d’impôts, 
surtout au profit des 
plus riches et des 
grandes entreprises 
ont réduit le budget
de l’État de 50 mil-
liards d’euros par 
an. La suppression 
de la taxe locale 
sur les entreprises 
(CVAE) continue 
de creuser le déficit 
et servira à justifier 
l’austérité à venir.

C’est pareil pour 
le déficit du sys-
tème de retraites, 
sur le budget de la
Sécurité sociale. 
Les emplois pu-
blics ont des
des niveaux de 
cotisation plus éle-
vés que les em-
plois du privé. Ré-
duire le nombre
de fonctionnaires 
et baisser leurs 
salaires, comme 
le fait Macron,
crée le déficit des 
caisses de re-
traites. Les exo-
nérations de co-
tisations, qui ont 
augmenté 3 fois 
plus vite que les 
aides sociales les 
10 dernières an-
nées,  finissent de 
creuser le déficit.

 

NOS PROPOSITIONS

Le groupe LFI-
NUPES a proposé un 
amendement de sup-
pression de cet article 

liminaire

Cet article pré-
sente les prévisions 

budgétaires des
administrations publiques 

pour 2023.
ON VOTE 

CONTRE !
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Le groupe 
LFI-NUPES a 

proposé de suppri-
mer le régime spécial 
du président de la Ré-

publique et de créer des 
régimes spéciaux pour 

les métiers les plus 
pénibles, décidés par 

des négociations 
de branche.

 

NOS PROPOSITIONS

C’est une di-
version pour 
faire oublier que 
tout le monde
va pâtir du re-
port de l’âge lé-
gal. Les régimes 
d’EDF et de la 
RATP prévoient 
des retraites an-
ticipées et une 
meilleure prise 
en compte de la
pénibilité. Il 
faut appli-
quer de telles
mesures à tous 
et toutes les 
travailleur-ses 
qui ont des tra-
vaux pénibles.  

ON VOTE 

CONTRE !

Cet article  
supprime les principaux ré-
gimes spéciaux de retraite : 

EDF, RATP,  clercs et employés 
de notaire , Banque de France, 

membres du conseil économique 
social et environnemental 

Mais cet article  
ne supprime pas les 

régimes spéciaux des ma-
rins, de l’Opéra de Paris, de 
la Comédie Française, des 
professions libérales et des 

régimes agricoles
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Macron veut suppri-
mer les dispositifs 
de départs anticipés 
pour les remplacer 
par le compte profes-
sionnel de préven-
tion. Or seulement 9 
596 personnes ont pu 
utiliser leur compte. 
Macron a supprimé 
4 facteurs de péni-
bilité : postures pé-
nibles, vibrations
mécaniques, ma-
nutention de 
charges lourdes, 
agents chimiques 
d a n g e r e u x . .
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Cet article  
crée un index sur l’emploi 

des seniors. L’index s’appliquera 
dès 2023 pour les entreprises de 

plus de 1000 salariés et sera étendu 
en 2024 pour celles de 300 sala-

riés. La publication d’indica-
teurs sera obligatoire. 

Le gouvernement 
ne crée pas de 
sanction pour 
les entreprises 
dont leur futur in-
dex senior mon-
trera de mau-
vaises pratiques. 
La seule sanc-
tion prévue ne 
porte que sur la 
non-publication 
d ’ ind ica teurs .  

ON VOTE 

CONTRE !

Le gouvernement 
pourrait faire payer 
les employeurs qui 
ont des pratiques 
anti-seniors, afin de 
financer une poli-
tique de soutien à 
l’emploi des seniors. 

6



VOTE 

CONTRE !

Le groupe LFI-NUPES a proposé des sanctions contre les entreprises 
aux mauvaises pratiques envers les seniors, la hausse de la pénalité 
à 20% de la masse salariale en cas de non-publication de l’index, 
la création d’une Haute autorité de lutte contre les discriminations 
liées à l’âge, de réaffecter l’argent de la Caisse d’amortissement de 
la dette sociale aux caisses de retraite, d’augmenter les cotisations 
sur les hauts salaires, de soumettre les dividendes aux cotisations 
sociales, de reconnaitre le burn-out comme maladie professionnelle. 

Le groupe a aussi proposé le rétablisse-
ment de l’ISF, d’augmenter la pénalité
financière des entreprises qui n’appliquent pas l’égalité salariale 
femmes / hommes, de conditionner les licenciements  des se-
niors er pour inaptitude à l’avis de l’inspection du travailinapti-
tude à une autorisation de l’inspection du travail, de revenir sur la 
supression de la CVAE (taxe locale sur les entreprises), de créer 
une cotisation exceptionnelle sur les superprofits, une contribution 
sur les dividendes, sur les fonds de pension, une contribution ex-
ceptionnelle sur les hauts patrimoines et sur les milliardaires etc. 

 

NOS PROPOSITIONS

Cet article  
crée un index sur l’emploi 

des seniors. L’index s’appliquera 
dès 2023 pour les entreprises de 

plus de 1000 salariés et sera étendu 
en 2024 pour celles de 300 sala-

riés. La publication d’indica-
teurs sera obligatoire. 
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Le groupe LFI-NUPES 
a aussi proposé de 
conditionner les exo-
nérations de cotisa-
tions à des contre-
parties sociales et
environnementales, 
de supprimer les al-
lègements de cotisa-
tions sur les revenus 
d’activité n’excédant 
pas 1,6 fois et 2,5 fois 
le SMIC,  de supprimer 
les exonérations de 
cotisations sociales
patronales aux entre-
prises ne respectant 
pas leurs obligations 
en matière d’égalité 
salariale, d’augmen-
ter les sanctions pour 
la fraude aux coti-
sations patronales. 

 

NOS PROPOSITIONS

Le groupe LFI-
NUPES a propo-
sé de soumettre 
les revenus de 
participation et 
d’intéressement 
à l’assiette des
cotisations de 
sécurité sociale, 
de supprimer 
l’exonération de 
cotisations vieil-
lesse sur les
heures supplé-
mentaires, des 
allègements gé-
néraux de coti-
sations sociales 
p a t r o n a l e s
sur les bas sa-
laires, de sou-
mettre les ra-
chats d’action 
à l’assiette des 
cotisations, de 
soumettre les divi-
dendes à l’assiette 
des cotisations.

 

NOS PROPOSITIONS

L’URSSAF a 
toujours de nou-
velles missions 
sans nouvelles 
e m b a u c h e s . 
Les syndicats et 
même le Medef 
s’inquiètent. Le 
recul du gouver-
nement est une 
bonne chose. 

ON VOTE 

CONTRE

Cet article  
supprime la disposition votée 

en décembre 2022 qui prévoyait 
que l’URSSAF se chargerait en 2024 
du recouvrement des cotisations de la 
retraite complémentaire des cadres 

(AGIRC-ARRCO). 
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Cet article  
présente les comptes des ré-

gimes obligatoires de base de sécurité 
sociale pour 2023. Le déficit serait de 7,5 
milliards d’euros, contre 11,4 milliards en 
2022. Donc les comptes s’améliorent de-

puis la crise covid.

Le groupe 
LFI-NUPES a 

proposé de suppri-
mer cet article. 

Les prévisions de déficit alarmantes 
à horizon 2050, sur lesquelles
communiquent le gouverne-
ment, reposent sur l’hypothèse 
d’une baisse forte du nombre des 
fonctionnaires ou de leur gel du-
rable des salaires, qui réduirait
le financement des retraites 
de 2% du PIB (sur environ 
14% qu’occupent les retraites)

 

NOS PROPOSITIONS

VOTE 

CONTRE !

Ces déficits s’expliquent 
par les dépenses massives 
pour faire face au Covid.
Ils sont toutefois très in-
férieurs à ceux anticipés 
en 2022, qui prévoyait
un déficit de 33,7 mil-
liards d’euros. L’équilibre
financier du système 
n’est pas menacé.
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Cet article  
fixe l’objectif d’amortissement de 

la dette sociale. En 2023, la dette res-
tant à amortir par la caisse d’amortissement 
de la dette sociale devrait s’élever à 146,1 

Md€, 241,6 Md€ ayant déjà été
amortis par la caisse.

Le groupe LFI-
NUPES a proposé de sup-

primer cet article, de réduire
l’objectif d’amortissement de la 
dette sociale à 1 milliard d’euros 
et d’interdire au fonds de réserve 

pour les retraites d’investir
dans des secteurs 

polluants. 

 

NOS PROPOSITIONS

Le remboursement de la dette sociale c’est 
18 Md€ par an. L’Etat pourrait payer les 
intérêts et «faire  rouler la dette» et libé-
rer 18 Md € pour les hôpitaux, les EHPAD 
ou les retraites sans augmenter les
impôts.  18 milliards, c’est  les éco-
nomies annoncées pour la ré-
forme des retraites en 2030.
La dégradation financière du système 
de protection sociale est un mythe.

Le gouvernement a déci-
dé de faire porter le coût 
du covid-19 à la Sécurité
sociale, en transférant la «dette 
covid» à la caisse d’amortisse-
ment de la dette sociale (CADES).
Depuis 2010, la CADES a 
amorti 180 Md€ de dette so-
ciale. Elle aura repris 92 Md€ 
de dette Covid entre 2020 et
2023 et n’aura plus de dette 
à rembourser en 2033. 

ON VOTE 

CONTRE !
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Cet article  
consiste à approuver le rapport 

renseignant pour les 4
prochaines années, les prévisions de re-
cettes et les objectifs de dépenses par

branche des régimes obligatoires de 
base de sécurité sociale.

Le groupe 
LFI-NUPES a 

proposé de suppri-
mer cet article. 

 

NOS PROPOSITIONS

Les “économies” espérées de 
la réforme : 10,3 Md€ en 2027 
et 17,7 Md€ en 2030. Avec l’en-
semble des dépenses induites 
(chômage, maladie, etc) et des 
effets de la réforme (contrac-
tion des salaires, baisse de l’ac-
tivité...), seulement 2,8 Md€ 
seront économisés en 2033. 

VOTE 

CONTRE !
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ON VOTE 

CONTRE !

L’article accélère aussi le 
calendrier d’allongement 
de la durée de cotisation 
pour atteindre 172 tri-
mestres dès la génération 
1965 (au lieu de la généra-
tion 1973 actuellement). 

En 2020, l’âge 
c o n j o n c t u -
rel de départ 
à la retraite 
s’élève à 62 
ans et 4 mois. 
Il a augmenté 
d’environ 2 ans 
depuis 2010 
sous l’effet 
des réformes 
success i ves . 
Il atteindra 64 
ans en 2040 
sans réforme.

Cet article relève l’âge légal de départ de 2 ans pour le ré-
gime général, à raison de 3 mois par génération. Ce relève-
ment débute avec celles et ceux nés dès le 1er septembre 
1961 et s’échelonne jusqu’à la génération née le 1er sep-
tembre 1968. Le relèvement de 2 ans concerne également 
les catégories actives (57 à 59 ans) et les catégories su-

per-actives (52 à 54 ans) de la fonction publique, c’est-à-dire 
les policiers nationaux, les gardiens de prison, les contrô-
leurs aériens, les égoutiers, les pompiers, les infirmiers en 

salle d’opération.

Cet article 
maintient l’âge 

d’annulation de la 
décote à 67 ans. 

12



En accélérant le relèvement de l’âge légal à 64 ans d’ici 
2030 et en accélérant l’augmentation du nombre de tri-
mestres requis pour partir au taux plein, le gouverne-
ment engage une réforme brutale pour les générations 
1961 à 1968 qui devront travailler plus que prévu pour 
partir à la retraite sans décote. Les générations 1970 
devront travailler jusqu’à deux ans de plus qu’avant. 
Le but est de réaliser des économies plus rapidement 
que prévu et sur le dos de davantage de retraités. 

 
Les générations suivantes seront aussi pénalisées : avec un 
allongement de la cotisation à 43 annuités, il faudrait coti-
ser sans s’arrêter dès 21 ans pour partir à la retraite à taux 
plein à 64 ans. Or, l’âge moyen d’accès à un premier emploi 
stable est passé de 20 ans en 1975, à 27 ans aujourd’hui. 
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L’espérance de vie n’évolue pas 
aussi vite que l’augmentation du 
temps passé au travail découlant de 
la réforme : la durée de retraite des 
français se retrouve drastiquement 
réduite.
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Exemple : pour un homme né en 
1975, ayant commencé à travailler 
à 20 ans, et pouvant recevoir sans 
réforme 1 500 euros de pension par 
mois, la perte représenterait presque 
15 000 euros de pension versée en 
moins pendant la retraite. 

Le gouvernement justifie le recul de l’âge légal 
comme une nécessité pour empêcher la baisse 
des pensions. En réalité, cette réforme organise 
la baisse des pensions à grande échelle : pour 
la génération 1975, la pension des futurs retrai-
tés augmentera de façon marginale (environ 
1%) et masque la perte de pension cumulée sur 
l’ensemble de la durée de la retraite. 
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La réforme va augmenter à 14% le risque 
pour les 20% des hommes les plus 
pauvres de mourir avant d’atteindre la 
retraite. Après la réforme, les 20 % des 
hommes les plus pauvres perdraient 10 
% de leur espérance de vie à la retraite, 
contre 5,7 % pour les plus riches.

Les plus pauvres vont payer 
pour les plus aisés, quand ils ne 
seront pas déjà morts avant d’at-
teindre l’âge légal de départ.

16



Le maintien de l’âge d’annulation de 
la décote à 67 ans, l’accélération de la 
réforme Touraine et le recul de l’âge légal 
pénalisent encore plus les femmes.

Le report de l’âge 
légal de départ di-
minue le bénéfice 
des trimestres pour 
enfants. Chaque 
naissance per-
met d’obtenir 8 tri-
mestres validés et de 
partir plus tôt. Pour 
celles qui ont une 
carrière complète, 
le recul de l’âge 
légal forcera les 
femmes à différer 
le départ en retraite 
même si le nombre 
de trimestres requis 
est atteint avant. 
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Résultat : les femmes subissent 
4 fois plus les effets de la décote 
que les hommes. Le maintien de 
l’annulation de la décote à 67 ans 
les condamne à la précarité ou à la 
dépendance. En 2016, 87 % des 
femmes touchaient une pension 
moyenne inférieure à 800 € brut. 
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Mais ce que dit préci-
sément l’étude d’im-
pact, c’est : «le gain 
moyen en pension 
du fait de la réforme, 
en raison principale-
ment des décalages 
de départs liés à la 
hausse de l’âge légal 
[…] serait légèrement 
plus élevé pour les 
femmes que pour les 
hommes.» 

Donc il n’y a pas dans la réforme, de contrepartie 
pour les femmes, prévue sur le revenu pour com-
penser l’effet sur la durée de travail. L’allongement 
de la durée de travail sera plus élevée pour les 
femmes que pour les hommes. Du coup mécani-
quement, comme elles seront contraintes de travail-
ler plus, elle gagneront un peu plus. Il n’y a pas de 
«cadeau». 

L’étude d’impact du PLFRSS révèle que les 
femmes sont celles dont l’âge de départ va le plus 
reculer, pour toutes les générations (1962, 1966, 
1972 ou 1980), jusqu’à deux fois plus que les 
hommes. Les femmes travailleront 4 mois de plus 
que les hommes. En réponse, les macronistes 
disent que les femmes vont en moyenne plus ga-
gner en hausse de pension que les hommes. 
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Le recul de l’âge légal et l’accéléra-
tion de la réforme Touraine vont di-
minuer le temps passé à la retraite 
et condamner un nombre croissant 
d’hommes à mourir au travail. Ces 
mesures aggravent les inégalités 
sociales et de genre qui constituent 
des obstacles au droit à la retraite.
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Le groupe 
LFI-NUPES a propo-

sé de supprimer cet ar-
ticle et plusieurs de ses 

alinéas et alinéas.

 

NOS PROPOSITIONS
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Le groupe LFI-
NUPES a proposé de ra-

mener l’âge légal de départ à 
la retraite à 60 ans, de ramener 

la durée de cotisation nécessaire à
l’obtention d’une pension à taux 
plein à 40 ans (160 trimestres), 

conformément au programme 
de gouvernement de 

la NUPES

 

NOS PROPOSITIONS

22



Le groupe LFI-
NUPES a proposé le main-

tien de l’âge légal de départ 
actuellement en vigueur pour les 
catégories actives et super actives 

de la fonction publique. 

 

NOS PROPOSITIONS
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Le groupe LFI-
NUPES a proposé : que la 

réforme ne s’applique aux métiers 
à forte pénibilité (en cas d’adoption de 

l’article) : égoutiers, éleveurs, agriculteurs, 
ouvriers du BTP,  boulangers, charcutiers,  
bûcherons, caissières, agens d’entretien , 
infirmiers, AESH, auxiliaires de vie so-

ciale etc... C’est ce qui s’appelle des 
amendements de repli.

 

NOS PROPOSITIONS
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Le groupe LFI-
NUPES a proposé de : dépla-

fonner les trimestres de chômage et 
d’activité réduite dans le calcul des pen-

sions, d’inclure le bénévolat dans le calcul des 
trimestres, notamment pour les popiers volon-
taires, de majorer la pension de 500 euros par 

enfant par an, jusqu’au quatrème enfant 
inclus (contre 10% à partir du troisème 

enfant aujourd’hui).

 

NOS PROPOSITIONS
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Le groupe LFI-
NUPES a proposé que le 

calcul du montant de la pension soit 
basée sur les 10 meilleures années 
pour les salariés du secteur privé (et 

non les 25 comme aujourd’hui).

 

NOS PROPOSITIONS
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L’âge de départ 
anticipé pour carrière 
longue est décli-
né selon 3 bornes 
d’âge, ces dernières 
sont définies par dé-
cret. Les trimestres 
acquis au titre de 
l’assurance vieillesse 
du parent au foyer 
(AVPF) sont pris en 
compte pour bénéfi-
cier de l’âge anticipé 
pour carrière longue 
(dans la limite de 4 
trimestres).

Cet article  
traite les cas de départ anticipé, 

que cela soit pour les carrières  lon-
gues, pour la retraite progressive, pour 
raison de santé ou handicap ainsi que 

pour incapacité permanente. 
ON VOTE 

CONTRE !

Les conditions de 
l’âge légal pour 
départ anticipé 
sont renvoyées 
à un décret, 
l’article précise 
que la durée d’an-
ticipation ne peut 
être inférieure 
à 2 ans (soit 
62 ans). 
- Départ pour inva-
lidité et inaptitude 
: l’âge de départ à 
taux plein est fixé 
par décret, il est 
prévu que cet 
âge soit main-
tenu à 62 ans. 

Conditions d’accès à la retraite anticipée des travailleurs 
handicapés (RATH)  : 
- abaissement du taux d’incapacité (de 80% à 50%) requis 
pour saisir la commission ad hoc au moment de la liquida-
tion 
- suppression de la condition d’avoir 20 trimestres validés, 
mais conservation de la condition de trimestres cotisés : la 
durée totale d’assurance doit être équivalente à un nombre 
de trimestres cotisés, qui varie selon la génération. 
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Dispositifs carrières longues et carrières très longues 
L’âge de départ pour les bénéficiaires de carrières longues, 
qui ont commencé à travailler à 18 ou 19 ans, sera allongé de 
2 ans (soit un départ à 62 ans en 2030). Ceux ayant commen-
cé avant 18 ans pourront toujours partir à 60 ans. Le gouver-
nement cite cette mesure comme un aménagement social 
alors qu’en réalité les travailleurs concernés connaîtront un 
durcissement de leur situation : ces derniers devront s’acquit-
ter de la durée de cotisation majorée d’un an. 

Véritable coup de 
communication, le 
gouvernement main-
tient à 58 ans l’âge 
de départ pour ceux 
ayant commencé 
avant 16 ans : or, 
cela concerne moins 
de 1% des généra-
tions touchées par la 
réforme. D’ici 2030, 
le nombre de départs 
pour cause de car-
rières longues (ré-
gime général) va être 
divisé par trois. Pour 
la génération 1973, 
le dispositif de car-
rières super longues 
ne concerne plus 
que 300 personnes 
par an environ.
. 

 
Prise en compte des trimestres acquis au titre de l’as-
surance vieillesse  du parent au foyer (AVPF) pour les 
carrières longues : la mesure  “congé parental” 
L’AVPF permet aux personnes cessant ou réduisant leur 
activité professionnelle pour s’occuper d’un enfant, d’une 
personne gravement malade ou en situation de handicap, de 
continuer à cotiser des trimestres pour leur retraite. Créée en 
1972, ce sont en majorité des femmes qui en bénéficient afin 
de compenser en partie les interruptions de carrière. 

La prise en compte des trimestres 
AVPF pour accéder au dispositif carrière 
longue et bénéficier d’un âge légal de 
départ avant 64 ans concernera peu de 
femmes. Car faudrait-il déjà pouvoir pré-
tendre aux carrières longues qu’elles ont 
commencé tôt, or la majorité des femmes 
subit des carrières hachées et incomplètes.
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Conditions d’obtention de la retraite anticipée des travailleurs handicapés (RATH). Aujourd’hui, 
pour bénéficier de la RATH, il faut remplir une condition de durée d’assurance retraite et une 
condition de handicap :  la durée totale d’assurance doit être équivalente à un nombre de tri-
mestres cotisés selon la génération (plus 20 trimestres validés supplémentaires), être atteint 
d’une incapacité à 50% ou avoir la reconnaissance de la  qualité de travailleur handicapé 
(RQTH) sur toute la période cotisée... 

- ...Il faut aussi être at-
teint d’une incapacité à 
50% ou avoir la recon-
naissance de la quali-
té de travailleur handi-
capé (RQTH) sur toute 
la période cotisée. Si 
pour une partie de la 
durée d’assurance, la 
personne ne peut faire 
valoir la reconnais-
sance administrative 
de son taux d’incapa-
cité ou la qualité de 
travailleur handica-
pé, il peut demander 
la validation de cette 
période au moment 
de la demande de re-
traite, à la condition 
d’être atteint d’une in-
capacité permanente 
ou d’un handicap d’au 
moins 80% au mo-
ment de la demande. 

L’article assouplit les conditions pour bénéfi-
cier de la RATH en supprimant les 20 trimestres 
validés de la durée d’assurance et en réali-
gnant le taux d’incapacité requis à 50% lorsque 
le demandeur ne peut attester son statut de 
travailleur handicapé sur l’ensemble de sa carrière.

Mais ce n’est pas suffisant, car l’accès à la retraite 
anticipée est bien trop restreint : en 2018, moins de 3 
000 personnes ont pu en bénéficier. Plus que la durée 
de trimestres validés, c’est la durée de cotisation en 
situation de handicap exigée qui exclut des milliers de 
personnes : seules 45 % des personnes en situation 
de handicap travaillent, et ces derniers subissent les 
temps partiels fréquents.
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Si pour une par-
tie de la durée 
d ’ a s s u r a n c e , 
la personne ne 
peut faire valoir 
la reconnais-
sance adminis-
trative de son 
taux d’incapa-
cité ou la quali-
té de travailleur 
handicapé, il 
peut demander 
la validation de 
cette période au 
moment de la 
demande de re-
traite, à la condi-
tion d’être atteint 
d’une incapacité 
permanente ou 
d’un handicap 
d’au moins 80% 
au moment de 
la demande. 



Le groupe LFI-
NUPES a proposé de 

supprimer cet article et 
les dispositions cirtiquées 

dans plusieurs alinéa.  

 

NOS PROPOSITIONS

Le groupe 
LFI-NUPES a propo-

sé que l’âge de départ à 
taux plein pour les invalides 
et inaptes soit abaissé  : 
selon les amendements 

à 52 et 54 ans.  

 

NOS PROPOSITIONS

Le groupe LFI-
NUPES a poposé d’abais-

ser l’âge de départ anticipé à 
taux plein pour incapacité de tra-

vail à 58 ans, de garantir que l’inté-
gralité des trimestres acquis au titre 
de l’AVPF (soit pris en compte 

dans le dispositif d’antici-
pation pour carrières 

longues).

 

NOS PROPOSITIONS

Le groupe LFI-NUPES a proposé de 
préciser les 3 bornes d’âge de départ 
anticipé afin de les aligner sur un âge 
légal de départ à 60 ans. Ainsi, les as-
surés ayant commencé à exercer à 16 
ans bénéficieront d’un départ anticipé à 
54 ans, ceux ayant commencé à 18 ans 
pourront partir à 56 ans et 58 ans pour 
ceux ayant commencé à travailler à 20 
ans.

 

NOS PROPOSITIONS
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Le groupe LFI-
NUPES a proposé de sup-

primer la majoration de durée 
de cotisation d’un an pour les per-
sonnes ayant commencé à co-

tiser entre 16 et 18 ans. 

 

NOS PROPOSITIONS

Le groupe LFI-
NUPES a proposé 

d’abaisser la limitation à 53 
ans maximum l’âge du départ

anticipé pour les travail-
leurs handicapés. 

 

NOS PROPOSITIONS

Le groupe LFI-
NUPES a proposé de 

garantir que les travailleurs 
ESAT (travailleurs handicapés 
dans des structures adaptées) 

cotisent sur la totalité de
leur rémunération. 

 

NOS PROPOSITIONS

Le groupe LFI-
NUPES a proposé d’abaisser 

la limitation à 58 ans maximum 
l’âge du départ anticipé pour 

pénibilité. 

 

NOS PROPOSITIONS
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Cet article  
déplafonne l’accumulation des 

droits au Compte professionnel de 
prévention (C2P), crée un congé de recon-

version afin de changer de métier, via le C2P, 
augmentation des droits C2P pour la for-
mation : un point C2P ouvre un droit de 

500€ de financement contre 375€ 
actuellement

ON VOTE 

CONTRE !

L’article 
abaisse le seuil pour 
la reconnaissance du 

travail de nuit (de 120 à 100 
nuits par an), abaisse le seuil 

de travail en équipes suc-
cessives alternantes 
(de 50 à 30 nuits par 

an).

L’article crée un fonds d’investissement dans la 
prévention de l’usure professionnelle au sein de la 
branche AT-MP doté d’1 Md€ pour la durée du quin-
quennat, chargé de co-financer avec les employeurs 
des actions de prévention. Le suivi médical des sala-
riés exposés aux facteurs de risque ergonomique 
bénéficieront d’une visite médicale obligatoire à 61 
ans pour détecter les cas d’inaptitude pouvant béné-
ficier d’un départ anticipé à 62 ans à taux plein 

L’article fait passer la condi-
tion de durée d’exposition 
pour certains facteurs de pé-
nibilité de 17 à 5 ans. Il crée 
au sein de l’Assurance mala-
die, d’un Fonds de prévention 
de l’usure professionnelle 
dans les établissements de 
santé et les établissements 
médico-sociaux publics.
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Les 4 facteurs de pénibilité supprimés en 2017 par Macron ne seront 
pas réintégrés (postures pénibles, vibrations mécaniques, manutention 
de charges lourdes, agents chimiques dangereux), mais les travail-
leurs usés par ce type de pénibilité ont droit à une visite médicale à 61 
ans, soit quelques mois avant une hypothétique retraite anticipée… Le 
gouvernement détricote la reconnaissance et la prévention de la péni-
bilité pour constater en fin de carrière, quand il est déjà trop tard, qu’un 
travailleur a réellement subi l’usure professionnelle.

L’impact du C2P est très faible (à ce jour, seules 9 
596 personnes ont pu utiliser leur C2P pour anticiper 
leur départ à la retraite) voire contre productif : il n’a 
« plus aucune vertu de prévention » et « n’est pas à 
la hauteur des objectifs qui lui étaient assignés dans 
un contexte où l’âge de départ en retraite recule par 
ailleurs» (Cour des Comptes, décembre 2022). En 
2019, seules 2271 demandes d’utilisation de points 
du C2P ont abouti.
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La réforme concède une baisse de certains seuils, la fin de la 
limite de points, la création d’un congé de reconversion, tout au-
tant de mesures très loin du compte car le dispositif C2P exclut 
presque deux millions de travailleurs exposés à la pénibilité. La 
déclaration d’exposition à la pénibilité permettant d’ouvrir des 
droits C2P est à la charge des employeurs, qui sous-estiment et 
sous-déclarent l’usure professionnelle.

Selon la DARES, 
en 2016-2017, 
759 050 travail-
leurs ont été  dé-
clarés exposés à 
la pénibilité via le 
C2P (tous risques 
confondus). Ils 
étaient en réalité 2 
920 000 la subir.
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Le groupe LFI-
NUPES a proposé de condi-

tionner le décret concernant le 
fonctionnement et le montant du fu-

tur Fonds professionnel de prévention
à une concertation préalable avec les orga-

nisations syndicales représentatives.
. 

 

NOS PROPOSITIONS
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Le groupe 
LFI-NUPES a proposé 

d’étendre les bénéficiaires 
potentiels du nouveau fonds 
d’usure profesionnelle à l’en-
semble des salariés exposés 

aux facteurs de pénibilité 

 

NOS PROPOSITIONS

36



Le groupe LFI-
NUPES a proposé de 

restaurer la visite médicale 
obligatoire à l’embauche et
périodique pour l’en-

semble des salariés. 
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NOS PROPOSITIONS



Le groupe LFI-NUPES a proposé : d’étendre le suivi individuel spécifique à l’ensemble des 
salariés exposés aux facteurs de pénibilité, de transformer la visite médicale à 61 ans en 
visite périodique organisée tous les deux ans dès la mi-carrière pour les salariés touchés 
par les contraintes physiques marquées, de rétablir le critère de postures pénibles comme 
critère donnant droit à des actions de prévention et de départ anticipé à la retraite, de réta-
blir le critère d’exposition à des agents chimiques dangereux comme critère donnant droit à 
des actions de prévention et de départ anticipé à la retraite, d’étendre la reconnaissance de 
maladie professionnelle lorsqu’un travailleur est éreinté par le travail peu importe les ou-
tils gestionnaires et comptables, rétablir le critère d’exposition à des vibrations mécaniques 
comme critère donnant droit au départ anticipé à la retraite, une meilleure reconnaissance 
des cancers d’origine professionnelle, élargir les tableaux des maladies professionnelles aux 
affections psychiques et risques psychosociaux, rétablir les Comités d’hygiène, de sécurité et 
des conditions de travail (CHSCT), que les professions indépendantes puissent déclarer les 
périodes d’exposition aux risques professionnels, rétablir les facteurs de risque supprimés en 
2017, l’extension de la pénibilité soit étendue aux fonctionnaires, que l’allocation de cessation 
anticipée d’activité soit versée aux salariés manipulant les substances actives jugées préoc-
cupantes, notamment aux agricultrices et aux agricultures au contact de pesticides. 
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NOS PROPOSITIONS



Cet 
article revalorise des petites 

pensions et améliore le recours à l’ASPA. 
Concernant le minimum contributif (MICO), l’article 

le revalorise de 25€ bruts et de 75€ bruts pour le MICO 
majoré. Le MICO majoré est indexé sur le SMIC. Le plafond 
de la PMR (pension majorée de référence, l’équivalent du 
minimum contributif pour le régime agricole) est revalo-

risé d’un montant fixé par décret, à hauteur d’au 
moins 100€.

ON VOTE 

CONTRE !

L’article prévoit d’en-
gager une concer-
tation avec les re-
présentants des 
professions indépen-
dantes et les orga-
nismes de sécurité so-
ciale pour permettre 
une revalorisation de 
la pension minimale 
en carrière com-
plète à 85% du SMIC 
(pour les artisans 
et commerçants). 
Il prend en compte 
les trimestres d’as-
surance vieillesse 
du parent au foyer 
comme des tri-
mestres cotisés pour 
bénéficier du MICO 
majoré (dans la limite 
de 4 trimestres) . 
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Les pensions du régime général des retraités actuels, qui au-
ront été liquidées avant le 1er septembre 2023 seront revalo-
risées de 100 € par mois pour les assurés ayant effectivement 
cotisé une carrière complète. Une majoration s’appliquera aux 
retraités qui ont cotisé au moins 120 trimestres. Pour les assu-
rés éligibles mais ne présentant pas une carrière complète, la 
majoration de 100€ sera proratisée en fonction du nombre de 
trimestres cotisés.

L’article supprime 
des mécanismes qui 
conduisent à écarter 
des mesures de 
revalorisation des 
petites retraites agri-
coles. Le montant de 
la limite de récupéra-
tion sur succession 
de l’ASPA passe de 
39,000€ à 100,000€ 
dès le 1er septembre 
2023 et devient in-
dexé sur l’inflation. 

Le gouvernement essaye de faire de la hausse des pensions, 
la contrepartie du report de l’âge. Évidemment que les pen-
sions mensuelles vont augmenter, puisque la durée de travail 
contrainte va augmenter. Mais sans la réforme, si on travaille 
plus longtemps, on voit déjà sa pension augmenter, et ce, 
davantage qu’avec la réforme ! Il n’y a aucun “cadeau”. C’est 
comme si le gouvernement nous obligeait à faire une heure 
supplémentaire par semaine moins rémunérée que les autres et 
disait «regardez votre salaire mensuel augmente».
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Quasiment personne ne touchera la retraite minimale à 
1200€ brut (soit environ 1150€ net, 22€ de plus que le 
seuil de pauvreté). Concrètement, il faudra justifier d’une 
carrière complète à temps plein dans le privé et d’un sa-
laire n’ayant jamais dépassé le Smic. Le gouvernement 
affirme qu’un retraité sur cinq verra sa pension augmen-
ter, mais il refuse de dire de combien : celles et ceux qui 
sont au MICO de base ne connaitront qu’une valorisation 
de 25€ brut mensuels, des miettes.

Le “MICO” est le 
minimum contri-
butif qui permet 
aux retraités du 
régime général 
ayant cotisé sur 
de faibles sa-
laires de perce-
voir un montant 
minimum de re-
traite. Si leur re-
traite de base est 
inférieure, elle 
est augmentée 
jusqu’au niveau 
de ce minimum. 
Selon la dernière 
évaluation de 
la DREES (mai 
2022), 39% des 
retraités français 
bénéficiaient du 
minimum contri-
butif fin 2016. 

Pour y avoir droit, l’assuré doit remplir les conditions suivantes 
: sa pension de retraite globale est inférieure à 1 309,75 € 
bruts par mois en 2023, il bénéficie d’une pension de retraite 
de base à taux plein, il a liquidé toutes ses pensions de retraite 
(base et complémentaire). Le montant du minimum contributif 
est proratisé en fonction du nombre de trimestres cotisés : les 
retraités ayant cotisé moins de 120 trimestres perçoivent un 
minimum contributif de 684,14 € par mois, ceux ayant cotisé 
plus de 120 trimestres perçoivent un minimum contributif dit 
“majoré” de 747,57 € par mois.

Seul le MICO majo-
ré sera indexé sur 
le SMIC. Ces valori-
sations concernent 
seulement les nou-
veaux retraités (flux 
de pensions).Atten-
tion, le gouverne-
ment valorise les 
pensions minimales 
à 85% du SMIC pour 
les carrières entière-
ment cotisées (et non 
pas pour tous les re-
traités à taux plein) : 
seulement les bénéfi-
ciaires du MICO ma-
joré auront des pen-
sions à 1200€ bruts, 
soit 1150€ nets à par-
tir du 1er septembre 
2023. Soit 22€ de 
plus que le seuil de 
pauvreté (1128€). 
C’est largement in-
suffisant pour mener 
une retraite digne. 

La prise en compte des trimestres AVPF comme des tri-
mestres cotisés pour bénéficier du MICO majoré (dans 
la limite de 4 trimestres) a pour but de permettre aux 
aidants à qui il manque quelques trimestres cotisés de 
bénéficier du MICO majoré (combien de personnes tou-
chées ?). La retraite minimale à 85% du SMIC aurait dû 
être garantie depuis 2008 (loi Fillon de 2003). Macron au-
rait pu se mettre en conformité avec la loi depuis 2017. 

Le gouvernement n’améliorera pas la situation des 
retraités qui attendront l’âge d’annulation de la décote 
pour partir à taux plein mais subiront quand même la 
grande pauvreté. Le MICO de base ne sera même 
pas indexé sur le SMIC, ce qui induit un risque de 
décrochage entre montant du MICO et montant du 
MICO majoré à terme. Les femmes qui détiennent les 
pensions les plus faibles (52% perçoivent une pension 
inférieure à 1 000 €, contre 20% des hommes) ont ra-
rement une carrière complète, elles seront les grandes 
exclues de la retraite minimale à 1200€ bruts. 
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Le groupe LFI-NUPES a proposé : de porter le montant minimal des pensions de retraites au SMIC, mais aussi à 
1500 €, et non à 85% du SMIC, de fixer le minimum contributif au niveau du SMIC, de faire bénéficier du minimum 
contributif majoré aux personnes ayant validé 40 annuités et 160 trimestres, d’indexer sur le SMIC le montant mi-
nimum de pension, qu’aucune pension de retraite pour carrière incomplète ne soit inférieure au seuil de pauvreté, 
soit 60% du salaire médian, que le minimum contributif soit au moins égal à l’allocation de solidarité aux personnes 
âgées, de porter la pension majorée de référence (équivalent du minimum contributif pour le régime agricole) au 
niveau de l’allocation de solidarité aux personnes âgées, que la pension majorée de référence, équivalent du 
minimum contributif pour le régime agricole, soit au moins égale (ou indexée) au SMIC ou à 1500 € net, que la 
retraite complémentaire agricole (RCO) soit au moins égale au SMIC / à 1 600 euros, de revaloriser le montant de 
la pension minimale des indépendants à hauteur de 1 500 euros / 1 600 euros net, de relever le seuil de l’allocation 
de solidarité aux personnes âgées à un minimum équivalent au seuil de pauvreté, d‘ouvrir le droit à l’allocation de 
solidarité aux personnes âgées à partir de 62 ans, de revaloriser le minimum vieillesse, désormais appelé allocation 
de solidarité aux personnes âgées, au seuil de pauvreté,  de porter le minmum viellesse des agriculteurs à 1128 
euros nets, mettre fin à l’obligation de condition de résidence obligatoire pour toucher l’ASPA pour les chibanis.

L’ASPA (minimum vieillesse) est allouée aux personnes âgées de 65 ans (62 
ans pour les personnes inaptes au travail ou handicapées) pour porter leurs 
revenus à 961,08 € par mois pour une personne seule et à 1492,08 € par 
mois pour un couple. Ce n’est pas une pension de retraite, mais une allocation 
financée par l’État. En cas de décès du bénéficiaire, si la succession dépasse 
un plafond de 39,000€, l’État récupère les sommes perçues par le défunt au 
titre de l’Aspa. Les sommes récupérées ne peuvent excéder 6 939,60 € pour 
une personne seule et 9 216,99 € pour un couple. L’article réhausse le plafond 
de récupération de 39,000 à 100,000€ et indexe le plafond sur l’inflation. 
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NOS PROPOSITIONS



Entre 1984 et 1990, l’État a 
employé plus de 350 000 per-
sonnes sous contrat « TUC » 
qui ont réalisé des missions de 
service public pour des collecti-
vités ou des associations. Âgés 
de 18 à 20 ans, les chômeurs 
de l’époque ont accepté ces 
missions à mi-temps afin de 
ne pas être radiés de l’ANPE. 
Certaines de ces missions 
allaient de 6 mois à 3 ans. 

Le groupe LFI-NUPES a proposé : que l’État 
s’engage à prendre contact avec les per-
sonnes potentiellement éligibles au dispositif 
de prise en compte des trimestres cotisés 
dans le cadre de travaux d’utilité collective, 
qu’une période de trente jours réalisée à 
temps plein dans le cadre d’un contrat TUC 
donne droit à la validation d’un trimestre 
cotisé.

Cet article valide pour la 
retraite des périodes assimilées pour 

certains stages de la formation profession-
nelle. Les stages d’utilité collective (TUC), les stages 

pratiqués en entreprise issus du pan Barre (1977-1988), 
les stages “jeunes volontaires” (1982-1987), les stages d’ini-

tiation à la vie professionnelle (1985-1992), les programmes 
d’insertion locale (1987-1990) sont pris en compte pour la du-
rée d’assurance. Un décret pris en Conseil d’Etat (CE) préci-
sera la période assimilée obtenue par la validation de 50 

jours de stage au sein de ces dispositifs. L’État compen-
sera le coût de cette mesure à la charge du régime 

général et de la MSA (Mutualité sociale agricole). 

ON VOTE 

POUR !

À l’époque, rien n’était spécifié dans le 
contrat liant la structure et l’employé, 
qui était un simple cerfa. Il n’était pas 
indiqué que les agents étaient considé-
rés comme stagiaires de la formation 
professionnelle et que, de fait, cette 
période n’était pas comptabilisée pour 
la retraite. Depuis une décennie, les 
“TUCistes” à l’approche de la retraite 
se mobilisent. En prenant en compte 
les stages de la formation profes-
sionnelle dans la durée d’assurance, 
l’État corrige enfin cette injustice.

Cependant, un point 
de vigilance demeure 
: il faut s’assurer que 
l’État remplisse plei-
nement son rôle en 
contactant toutes les 
personnes concer-
nées, plutôt que de 
leur faire porter la 
responsabilité de 
prouver la réalisa-
tion de périodes de 
stages de la forma-
tion professionnelle 
: combien auront 
perdu leur cerfa ?
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NOS PROPOSITIONS



Le périmètre sera élargi à certaines situations 
non-prises en compte, pour les personnes (dans 
le cadre d’un couple, l’un des deux membres) 
ayant la charge : d’un enfant handicapé ayant un 
taux d’incapacité inférieur à 80% et éligible à un 
complément de l’allocation d’éducation de l’enfant 
handicapé, aux aidants ne cohabitant pas avec la 
personne aidée (adulte handicapé ou personne 
âgée en situation de dépendance), aux aidants 
n’ayant pas de lien familial avec la personne aidée 
(adulte handicapé ou personne âgée en situation 
de dépendance)

Cet article crée une assurance vieil-
lesse pour les aidants afin de compléter 

le dispositif assurance vieillesse du parent au 
foyer : les cotisations versées au titre de l’affiliation 

à l’AVA seront financées par la branche autonomie. 
L’affiliation à l’assurance vieillesse ne peut excéder 
une durée totale d’un an sur l’ensemble de la car-
rière. Elle est réservée aux personnes n’exer-

çant aucune activité professionnelle sur la 
période ou seulement une activité à 

temps partiel. 
ON VOTE 

POUR !
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Le gouvernement évalue à 100 000 le nombre d’aidants qui 
pourront ouvrir de nouveaux droits. Selon une étude de la 
DREES publiée ce 2 février, la France compte 9,3 millions 
d’aidants, dont 55% de femmes. Sur ce total, 5,7 millions ap-
portent une «aide à la vie quotidienne» à leur proche, 6,4 mil-
lions un «soutien moral», et 1,3 million une aide financière, 
un tiers du total cumulant deux ou trois de ces formes d’aide.

 
C’est globalement une bonne 
mesure : elle élargit le pé-
rimètre des aidants bénéfi-
ciaires et prend en compte des 
situations qui étaient exclues 
de l’AVPF jusqu’à présent.

Les parents dont l’en-
fant présente un handi-
cap à taux d’incapaci-
té inférieur à 80%, les 
aidants n’ayant aucun 
lien familial avec la 
personne dépendante
pourront désormais co-
tiser à la retraite malgré 
une réduction de temps 
de travail ou une mise à 
temps partiel. En outre, 
elle permet aux aidants 
ne vivant pas sous le 
même toit que la per-
sonne dépendante de 
cotiser, ce qui met fin 
à l’obligation de démé-
nager ou d’accueillir 
la personne chez soi 
dans des conditions 
inadaptées - lorsque la 
personne dépendante 
peut encore vivre dans 
un domicile différent. 
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Le groupe LFI-NUPES a proposé de supprimer la limitation à un an 
sur l’ensemble de la carrière pour l’affiliation à l’assurance vieil-
lesse, que les décisions réglementaires en matière d’incapacité 
d’enfant ou d’adulte nécessitant la présence d’un aidant qui puisse 
avoir des droits soit accompagné d’un éclairage des instances re-
présentatives des personnes en situation de handicap, que les tri-
mestres cotisés dans le cadre de l’assurance vieillesse pour les 
aidants soient transférables entre les membres d’un couple.

 

NOS PROPOSITIONS
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Le cumul emploi-retraite 

permet de reprendre ou de pour-
suivre une activité professionnelle et de 

cumuler les revenus de cette activité avec une 
pension de retraite. Le cumul peut être total ou 
partiel selon la situation de la personne. Jusqu’à 
présent, la reprise ou la poursuite d’une activité 

ne permettait plus d’acquérir de nouveaux 
droits à la retraite. 

ON VOTE 

CONTRE !

Après la liquidation 
d’une seconde pen-
sion, aucun droit sup-
plémentaire ne pour-
ra plus être constitué, 
en cas de nouvelle 
reprise d’activité. Au-
trement dit, si j’arrive 
au moment de liqui-
der ma retraite, que 
je fais du cumul em-
ploi-retraite pendant 
1 an, que je m’arrête 
et liquide ma se-
conde pension, puis 
que je me remets 
finalement à tra-
vailler, cela n’ouvre 
pas de nouveaux 
droits à la retraite.

 
L’article rend le 
cumul emploi-re-
traite créateur de 
droits à la retraite 
(ce n’était pas le 
cas jusqu’à pré-
sent), à certaines 
conditions. Cette 
disposition sera 
applicable sous 
réserve d’un délai 
de carence de 6 
mois. Autrement 
dit, quand on ar-
rive à l’âge de 
la retraite, si on 
décide de conti-
nuer à travailler 
et de bénéficier 
du cumul em-
ploi retraites, ces 
heures toujours 
travaillées ne 
commenceront 
à créer de nou-
veaux droits à la 
retraite qu’après 
un délai de 6 
mois. Donc si je 
fais 2 ans de cu-
mul emploi-re-
traites, seuls 1 
an et demi m’au-
ront ouvert de 
nouveaux droits 
à la retraite. 
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D’après une étude 
de la Drees, en 
2018, parmi les 
personnes ayant 
cumulé emploi et 
retraites, les cadres 
sont 24,7% (3,5% 
de plus que par-
mi l’ensemble des 
personnes en em-
ploi) et les ouvriers 
14,2% (3,3% de 
moins que parmi 
l’ensemble des per-
sonnes en emploi)

 
Généralise le 
dispositif de re-
traite progres-
sive, notamment 
aux fonction-
naires, et l’amé-
nage pour qu’elle 
soit compatible 
avec le travail à 
temps partiel. 
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Le cumul emploi-retraite bénéficie donc da-
vantage aux riches. Le peu de dépenses 
que prévoit le gouvernement pour compen-
ser ce qu’il retire au plus grand nombre (et 
en particulier aux plus pauvres), ce sont donc 
les plus riches qui en bénéficieront le plus.
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Le groupe LFI-NUPES a proposé : de conditionner la reprise d’activité dans le cadre 
du cumul emploi retraite à une visite d’aptitude réalisée par la médecine du travail, 
de supprimer le délai de carence de 6 mois pour que le cumul emploi-retraite soit 
créateur de droits à la retraite, de rendre accessibles aux assurés des points d’in-
formations non dématérialisés afin de garantir leur bonne informations concernant 
leurs droits de retraite, d’inscrire dans le code de la sécurité sociale la garantie 
pour le conjoint survivant du versement d’une pension de reversion permettant un 
maintien de son niveau de vie équivalent à celui du ménage avant le décès de son 
conjoint, propose que les partenaires d’un pacte civil de solidarité (PACS) puissent 
bénéficier d’une pension de reversion au décès de l’un des partenaires, comme 
c’est le cas pour les personnes mariées, que les personnes détenues qui travaillent 
sous le régime des contrats d’emploi pénitentiaire (CEP) puissent cotiser pour leur 
retraite au même titre que tout travailleur affilié au régime général de l’assurance 
maladie, d’instaurer un système de « pré-retraite contre embauche » de jeunes dans 
les collectivités d’outre-mer. 

 

NOS PROPOSITIONS
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Le groupe 
LFI-NUPES a 

proposé de sup-
primer cet article. 

 

NOS PROPOSITIONS

Cet article  
consiste à déterminer pour l’an-

née 2023, les objectifs de dépenses de 
la branche Maladie,  maternité, invalidité et 
décès fixés à 238,4 milliards d’euros pour 
l’ensemble des régimes obligatoires de 

base de la sécurité sociale

Le plafond proposé est 
certes en augmentation 
depuis 2022 (+ 3,6%), 
mais à un niveau inférieur 
à l’inflation prévue pour 
2023 (+ 4,3%). Cela re-
présente ni plus ni moins 
qu’une baisse des dé-
penses qui couvrent les 
risques maladie, materni-
té et invalidité ! 

ON VOTE 

CONTRE !
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Lors de l’adoption du budget de la Sé-
curité sociale à l’automne 2022, nous 
avons en effet fortement critiqué cette 
baisse de 1,2% des dépenses de santé 
par rapport à 2022, tandis que l’inflation 
est à 4,3%. Alors que l’hôpital public est 
en crise, que les médecins demandent 
des moyens, ce coup de rabot de 5% en 
valeur réelle des dépenses de santé est 
une aberration ! 

Le groupe 
LFI-NUPES a 

proposé de suppri-
mer cet article. 

 

NOS PROPOSITIONS

Cet article - obli-
gatoire dans un budget de 

la Sécurité sociale rectificatif - 
maintient la baisse des dépenses 
de santé pour l’année 2023 telle 
qu’adoptée à l’automne 2022. 

ON VOTE 

CONTRE !
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Le groupe 
LFI-NUPES a 

proposé de suppri-
mer cet article. 

 

NOS PROPOSITIONS

Cet article  
- obligatoire dans un budget 

de la Sécurité sociale rectificatif - 
maintient le plafond des dépenses de la 
branche Accidents du travail / maladies 
professionnelles pour l’année 2023, tel 

qu’adopté à l’automne 2022.

ON VOTE 

CONTRE !

L’article 16 maintient la baisse de 
2% en valeur réelle, des dé-
penses de la branche Accidents 
du travail et maladies profes-
sionnelles. Le report de l’âge de 
la retraite augmente les risques 
de maladies professionnelles ou 
d’accidents du travail. Mais le 
gouvernement n’a rien trouvé de 
plus intelligent que de prélever sur 
le régime qui les prend en charge 
pour financer son projet sur les 
retraites. Lunaire.
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Le groupe 
LFI-NUPES a 

proposé de suppri-
mer cet article. 

 

NOS PROPOSITIONS

Cet article  
- obligatoire dans un bud-

get de la Sécurité sociale rec-
tificatif - maintient le plafond des 
dépenses de la branche Famille 

pour l’année 2023. 

ON VOTE 

CONTRE !

Notre branche Famille - 
qui accompagne notam-
ment les jeunes parents 
- a pourtant besoin de 
moyens supplémentaires. 
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Où sont les promesses du Président 
sur l’autonomie ? Nous devions avoir 
droit à une ambitieuse 5ème branche 
et à une grande loi sur la dépen-
dance. Dans les faits, la loi a été aban-
donnée et seules quelques mesures 
éparses se sont frayées un chemin 
dans les PLFSS. Encore une fois, la 
branche autonomie n’est pas dotée des 
moyens suffisants pour faire face aux 
immenses défis du secteur de l’auto-
nomie : crise aigüe de recrutements, 
besoin de dizaines de milliers d’em-
bauches, de hausse drastique du taux 
d’encadrement dans les EHPAD, etc.

Le groupe 
LFI-NUPES a 

proposé de suppri-
mer cet article. 

 

NOS PROPOSITIONS

Cet article - 
obligatoire dans un 

budget de la Sécurité so-
ciale rectificatif - vient corri-

ger à la marge (+ 100 millions 
d’euros) le plafond des dé-
penses de la branche Auto-

nomie pour l’année 2023.

ON VOTE 

CONTRE !

 
Le rapport Libault de mars 2019 
estimait que la branche autono-
mie nécessite à minima 6 mil-
liards d’euros supplémentaires 
par an à partir de 2024, et 9 mil-
liards d’euros supplémentaires 
par an à partir de 2030. Pour-
tant, les dépenses en faveur 
de l’autonomie progressent 
seulement de deux milliards 
d’euros dans ce PLFSS 2023.
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 Cet article - 
obligatoire dans un 

budget de la Sécurité 
sociale rectificatif -  maintient 

le plafond des dépenses 
du Fonds de solidarité 
vieillesse pour l’année 

2023. 

ON VOTE 

CONTRE !
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Si ces 400 millions d’euros 
supplémentaires sont liés 
notamment à la revalori-
sation du minimum contri-
butif (article 10) et à la re-
valorisation accordée pour 
rattraper l’inflation, cet article 
entérine l’ensemble de la ré-
forme du Gouvernement.

Le groupe LFI-
NUPES a proposé 

de supprimer cet article, 
mais aussi que la réforme 

ne s’applique pas aux ouvriers 
du bâtiment, aux égoutiers,, ou-
vriers qualifiés de la manuten-
tion, aux métiers de bouche et 
autres métiers pénibles... ni 

aux collectivités et terri-
toires d’Outre-mer. 

 

NOS PROPOSITIONS

 
Cet article - obli-

gatoire dans un budget 
de la Sécurité sociale rec-

tificatif - ajoute 400 millions 
d’euros au plafond des dé-
penses de l’assurance vieil-

lesse pour l’année 2023. 

ON VOTE 

CONTRE !
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Vous souhaitez recevoir cette brochure au for-
mat numérique pour la partager largement ? 

Demandez-la nous en envoyant un e-mail à :
gabriel.amard@assemblee-nationale.fr

GABRIEL AMARD
Député du Rhône
Adresse  de la permanence :
4 Avenue Salvador Allende 69100 Villeurbanne
Mail : gabriel.amard@assemblee-nationale.fr
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